
 



    La 2ème République, déclarée le 24 février 1848,
fut de courte durée. En effet, rapidement la bour-
geoisie apeurée par le « spectre rouge » obtint aux
élections qui suivirent sa déclaration, des résultats
qui lui étaient favorables. C’est ainsi qu’ils désignè-
rent massivement Louis NAPOLÉON BONAPARTE,
Président de la République.

    Ce dernier souhaitait se faire réélire Président en
1852, ce que ne permettait pas la Constitution et que
l’Assemblée refusa de modifier. Louis NAPOLÉON
BONAPARTE trouva la solution à son problème par un
Coup d’Etat.

    Dans la nuit du 1er au 2 décembre 1851, l’armée
occupa tous les points stratégiques de Paris, arrêta
THIERS, député hostile au rétablissement de l’Empire
et le général CAVAIGNAC, tous les deux éventuels
adversaires, ainsi que les quelques députés qui ten-
tèrent d’organiser la résistance. Les derniers républi-
cains exhortèrent le peuple à construire des barri-
cades mais lassés par les répressions de 1848 et
1849 les ouvriers bougèrent peu, même dans les
faubourgs. Le 4 décembre la foule manifesta
quelque peu sur les boulevards ; MORNY fit tirer sur
elle, on releva deux ou trois cents victimes.

    Ce fut la province qui réagit. De violentes
émeutes éclatèrent dans l’Yonne, l’Allier, le Lot et
Garonne, l’Hérault et surtout le Var, les Basses
Alpes et la Nièvre.

    La répression fut très sévère : 84 députés expul-
sés parmi lesquels VICTOR HUGO, 32 départements
en état de siège, 27 000 « Rouges » déférés devant
des commissions mixtes présidées par un général
assisté d’un préfet et d’un procureur ; près de dix
mille déportés en Algérie ou en Guyane, 2 500
internés, 1 500 exilés.

    Pour l’Hérault, plus de 2 600 personnes ont été
ou exilées ou internées ou déportées.

    A Clermont, 33 personnes ont été concernées
par cette répression.

    Dans son introduction au livre « Les victimes du
Coup d’Etat de 1851 » Jean PIACÈRE nous donne les
renseignements suivants :

    « Ont été mis en état d’arrestation immédiate ou
recherchés en cas de fuite (contumace) :
-    les meneurs ou exécutants reconnus pour avoir
pris une part active à l’insurrection dans les villages
-    les dirigeants ou simples membres d’une société
secrète hostile au pouvoir
-    les participants à des réunions ayant prôné ou
organisé l’insurrection
-    les républicains ou socialistes notoires connus du
pouvoir et de la justice par exemple, pour leur parti-
cipation aux journées révolutionnaires de février ou
juin 1848. »

    Cependant la réalité n’était-elle pas différente
pour certains exilés ou déportés ? Leurs noms étant
connus pour différentes raisons, quelquefois des
broutilles, ils ont servi d’exemples. Il fallait empêcher
le peuple de bouger. Ils n’étaient pas tous des exal-
tés, des insurgés mais pour leur malheur ils étaient
au mauvais endroit et au mauvais moment. Ils en ont
payé le prix.

    En effet, dans son « Histoire communale de
Clermont de 1800 à nos jours » Jean ESTORC racon-
te : « A l’issue de la messe en l’honneur des victimes
de juin (1848) le 4 juillet, le Sieur REY, notaire cria en
plein Planol « Vive Bonaparte ! Vive Napoléon ! » Le
maçon Thomas DURAND lui répondit : « Vive Danton !
Vive la république ! ». Au moment où le Sieur REY se
dirigeait menaçant sur DURAND, il reçut un coup de
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bâton sur la tête. L’auteur glissa dans la foule, sans
connaissance. A la suite de cette algarade DURAND,
RICHEFORT, BARRAL Jean, CAUSSE François firent six
jours de prison à Lodève.

    A la même époque l’Abbé SIAU, RICHEFORT,
ESDRAS CRÉMIEUX passèrent aux Assises pour le port
d’une cocarde rouge.

    Jules REY malgré ses cris subversifs de « Vive
Bonaparte » ne fut pas inquiété, pas plus que M.
LEVASSEUR qui au moment où il criait « A bas la
République » fut saisi au collet par le citoyen
François CAUSSE ce qui valut à celui-ci 6 jours de pri-
son. »

    Et Jean ESTORC termine par « Nous ne nous éton-
nerons pas  de rencontrer certains des noms ci-des-
sus, parmi les proscrits de 1851. »

    Après l’incarcération ou la déportation des
Clermontais, des pétitions signées par beaucoup de
personnes seront envoyées pour demander leur
relaxation. Ce fut en vain.

    Jean PIACÈRE indique aussi que les décisions des
Commissions mixtes ne fixaient par la durée de la
peine ; selon les circonstances les politiques ou
autres (1), la situation dans les lieux de détention et
l’attitude plus ou moins repentante ou rebelle des
condamnés, cette durée était variable.

    Dès octobre 1852, des grâces, des remises ou
des commutations de peines furent accordées mais
il fallait faire sa soumission au pouvoir impérial.
Certains refusèrent et purgèrent leur peine jusqu’à
l’amnistie générale de 1859.

Clermontais transportés en Algérie

Envoyés en forteresse à Birkadem (2)

    Je vais citer d’abord deux personnes qui ne furent
pas arrêtées à Clermont mais qui y jouèrent un rôle
très important.

Emery RONZIER JOLY

    A la mort de son père Barthélémy (1762 - 1827) il
avait hérité d’un grand domaine et d’une fortune
importante. Après 1830, il décida la construction sur
la Dourbie d’un atelier de filature « pour ne pas lais-
ser improductif le capital d’énergie que constituaient
ses sources surabondantes. »

    Mais l’abolition en 1830 des Capitulations (3)
dans l’Empire Turc lui fit perdre dans les années qui
suivirent le principal marché protégé : l’exportation
des draps légers vers le Levant.

    A cela s’ajoutèrent les crises agricole puis écono-
mique qui provoquèrent la fermeture de l’Atelier de
filature.

    A la suite de la Révolution de février 1848 il se
lança dans une carrière politique. D’abord Juge de
Paix à Clermont, il fut candidat à l’Assemblée
Constituante de 1848 et battu ; ensuite Commissaire
de la République (Sous-Préfet) à Saint-Pons puis
rapidement écarté ; à nouveau Juge de Paix à
Clermont mais rapidement destitué. En mai 1849 il
fut candidat malheureux aux élections législatives.

    En 1850, Emery, ruiné, quitta Clermont pour
Montpellier.

    Le 2 décembre 1851 mit fin à la République.

    Emery RONZIER JOLY, au « républicanisme mili-
tant »,  fut arrêté le 3 décembre à la réunion du Jeu
de Paume à Montpellier (avec son fils Alphonse). Il
fut condamné à la transportation en Algérie.
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    Les motifs de la décision de la Commission  mixte
étaient : « Montagnard (4) ardent, un des chefs de
parti, moteur des sociétés secrètes, très dange-
reux. »

    Il avait épousé en 1822 Henriette Emilie
BONNEVILLE (an VIII – 1868). Ils eurent 4 enfants :

•    Marie Emilie dite Elvire née en 1823

•   Pierre Emile Alphonse né en 1824

•   Marie Clarisse née en 1828 qui deviendra reli-
gieuse

•   Washington né en 1835 qui mourut à 22 ans,
médecin militaire en Algérie.

    A son retour, en août 1853, à 53 ans et dépourvu
de ressources personnelles c’est grâce à l’aide
financière de sa famille qu’il put vivre sans travailler.
Il se consacra à la lecture, à des méditations philo-
sophiques d’où sortirent deux ouvrages : « Les
Horizons du Ciel » et « Les soirées de Val
Ombreuse».

    Le 30 juillet 1881, sous l’impulsion de Waldeck
ROUSSEAU, fils d’une victime de 1851, la loi de
Réparation Nationale fut promulguée pour indemni-
ser les victimes du 2 décembre 1851.

    Cette loi prévoyait de donner aux victimes ou par
reversion à leurs familles, une pension de 100 à 1
200 francs par an. Ces pensions s’étalèrent jusqu’en
1932.

    Pour y avoir droit, chaque postulant devait adres-
ser une lettre de demande justifiant son état de vic-
time.

    Emery RONZIER JOLY reçut une pension de 900
francs.

    Alphonse RONZIER JOLY (1824 – 1891)

    Commença par travailler à l’atelier de filature de
son père Emery, mais après la faillite de celui-ci il
entreprit des études de médecine.

    Comme son père, il fut arrêté à la réunion du Jeu
de Paume à Montpellier, le 3 décembre 1851 et
transporté à Birkadem en Algérie.

    Les motifs de son arrestation sont : « déma-
gogue, propagandiste ».

    Pendant la période où, avec son père, ils vécu-
rent en Algérie, ils furent plusieurs fois changés de
lieux. Après Birkadem, ils partirent : le 16 avril 1852,
pour Médéah où ils jouirent d’une certaine liberté. Il
raconte dans son livre sur les transportations
« Durant notre exil, nous avons fait de délicieuses
promenades sur les cimes boisées du Nador » (le
mont Nador domine la ville de Médéah). Ils pou-
vaient aussi rendre visite à des amis installés en
Algérie.

    C’est à Médéah que sa mère viendra les
rejoindre et plus tard son frère Washington.

    Mais Alphonse RONZIER JOLY désirant travailler à
l’hôpital pour continuer sa formation de médecin, et
le climat de Médéah ne convenant pas à sa mère, il
demanda leur transfert à Alger.
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    Après un premier accord du Gouverneur général,
l’ordre d’internement à Alger fut annulé et ils durent
retourner à Médéah. Était- ce pour soumettre, pour
humilier ?

    Le 9 novembre 1852 ils furent déplacés et inter-
nés à Hussein Dey et Alphonse RONZIER JOLY obtint
l’autorisation de travailler dans les hôpitaux d’Alger. 

    A son retour en France en août 1853 il acheva
ses études de médecine à Montpellier. Il fit toute sa
carrière de médecin à Clermont.

    Il épousa, en 1855, Elisabeth MARTIN de
Montpellier. Ils eurent plusieurs enfants dont Léon
RONZIER JOLY qui fut médecin, maire de Clermont
pendant 14 ans, Conseiller Général pendant 20 ans.

    Dans la région de Clermont, vivent des descen-
dants d’Alphonse RONZIER JOLY.

    Il reçut une pension de 900 francs.

    BAUZEL Gabriel

    Avait 25 ans lors de son arrestation. Il était cor-
donnier et célibataire. Il était né à Limoux mais
vivait à Clermont.

    Il lui était reproché d’avoir « pris part au mouve-
ment  insurrectionnel, sans armes, démagogue exal-
té, affilié. » (5) 

    Il n’eut pas de pension.

    CABAL Etienne

    Est né le décembre 1826 à Villeneuvette. Il était
ouvrier tanneur et habitait à Clermont.

    Les motifs de son arrestation sont :
« Participation à l’insurrection, sans armes, auda-
cieux, violent, affilié. »

    Il s’était marié avec VIDAL Marie Rosalie le 23
octobre 1849. Ils avaient au moment de son arresta-
tion un enfant : Marie Emilie née le 28 novembre
1850 et décédée le 3 septembre 1863.
    
Ensuite naquirent :

•    Etienne Louis né le 30 août 1852 et décédé le 29
janvier 1853

•   Hélène Marie Joséphine née le 16 août 1854

•   Marie Louise Henriette née le 7 juillet 1856 et
décédée le 25 novembre 1856

    Etienne CABAL décéda le 10 juillet 1870 à 43 ans.

    Sa pension de 600 francs fut attribuée à sa
veuve.

COSTE Félix Fulcrand

    Né le 22 mai 1829, était tanneur et célibataire au
moment de son arrestation.

    Les motifs de cette arrestation étaient :
« Participation à l’insurrection, sans armes, affilié,
dangereux. »

    Il sera gracié par erreur en avril 1852. Il avait été
confondu avec COSTE Antoine Jean.

    Il épousa, le 7 février 1855, PELLETAN Marie (1824
– 1896). Ils eurent 2 enfants :

•    Paul Henri Ernest, né le 5 février 1861

•   Charles Vincent né le 16 janvier 1867

    Il obtint une pension de 400 francs.

DÉJEAN François dit Vignal

    Etait né à Clermont le 22 mai 1799. Il était tein-
turier et veuf au moment de son arrestation dont les
motifs étaient « Participation à l’insurrection, propa-
gandiste, très exalté, dangereux. »

    Il s’était marié le 8 août 1821 avec GRAS
Marguerite (1799 – 1842). Ils eurent 7 enfants :

•    Benjamin Joseph (1822 – 1824)

•    Marianne Pauline 1823

•   Jean-Jacques, François (1824 – 1826)

•    Paule Virginie née le 30 mai 1827 et décédée le
20 janvier 1906. Elle avait épousé SOULAYRAC
Joseph le 7 octobre 1852.

•    Jacques, Auguste (1829 – 1857)
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•    Catherine Félicie 1833

•   Marie Anne Olympe 1834

    François DÉJEAN était décédé lors de la parution
de la loi de Réparation Nationale. Sa pension de 500
francs fut attribuée à ses 3 enfants encore vivants.

    PRAT Barthélémy

    Etait né à Ceyras le 3 juillet 1803. Il habitait à
Clermont. Il était cordonnier.

    Motifs de son arrestation : « Participation à l’in-
surrection, affilié, commissaire démagogue, dange-
reux. »

    Il eut une remise de peine le 3 mars 1853.

    Il s’était marié avec Paule Jacques-Jean dite
GAILLARD le 4 février 1828. Ils avaient 2 enfants en
1851 :

•    Jean Philippe qui se mariera le 12 décembre
1849 avec BLAYAC Marie Philippine

•   Paule Joséphine décédée le 18 août 1838

•   Antoinette (1852 – 1876)

    3 autres enfants naîtront après son retour :

•    Marie Virginie, née le 9 mai 1861 ; elle épousera
BISCARLET Marius le 28 avril 1888

•   Colina Benjamine, née le 19 novembre 1855

•   Amienda Noëlie, née le 22 octobre 1867 ; elle
épousera AUDOUY Rippert le 14 mai 1887

    PRAT Barthélémy décèdera le 30 décembre 1879.
Sa pension de 600 francs fut attribuée à sa veuve.

    PAGÈS Antoine

    Etait né à Clermont le 11 octobre 1815. Il était
menuisier ébéniste. Il était veuf. Il s’était marié le 27
avril 1837 avec BRU Marie. Ils avaient eu :

•    Noëmie Michèle (1848 – 1850)

•    Gustave Bernard né le 5 mars 1848
    Motifs de son arrestation : « Participation à l’in-
surrection, affilié, démagogue dangereux, Chef de
section. »

    Antoine PAGÈS étant décédé le 27 juin 1866 en
Algérie, sa pension aurait dû revenir à son fils
Gustave, mais celui-ci fit trop tard sa demande.

    SALASC Frédéric

    Etait né à Bédarieux le 2 mars 1823. Il demeurait
à Clermont ; il était tanneur et avait un enfant en
1851.

    Il avait épousé le 23 juillet 1848 COSTE Françoise.
Ils eurent 3 enfants :

•    André Frédéric (né le 23 avril 1849)

•    Rosalie Françoise (1852 – 1853)

•    Marie Rosalie (1855 – 1856)

    Motifs de son arrestation : « Participation au mou-
vement insurrectionnel, démagogue exalté, dange-
reux. ».
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    Il fut d’abord écroué à la maison d’arrêt de
Béziers le 3 janvier 1852, puis transféré à
Montpellier le 26 février 1852, et transporté à
Birkadem sur le « Grondeur » le 15 mai 1852.

    Sa pension de 600 francs fut attribuée à son
épouse.

    CAUSSE François

    Né à Clermont le 12 septembre 1823 était rou-
lier (6). Il s’était marié le 17 septembre 1846 avec
RAUNIER Augustine née le 16 juillet 1825. Ils eurent 5
enfants :

•    Jacques Louis né le 16 mai 1848

•   Marie Augustine (1850 – 1852)

•    Marie Julie (1853 – 1856)

•    Delphine Louise née le 28 août 1855

•   Léon Jacques né 10 mai 1859 et qui a épousé
Catherine ARTESANO.

    Motifs de son arrestation : « A pris part au mou-
vement insurrectionnel, violent, dangereux. »

    Il décéda le 10 avril 1900 à l’hospice de
Clermont. Sa pension de 800 francs lui fut d’abord
attribuée puis reversée à ses enfants.

    RAMY Pierre Antoine

    Est né à Clermont le 27 décembre 1827. Il était
marchand de cuir et célibataire.

    Motifs de son arrestation : « A pris part au mou-
vement insurrectionnel, dangereux, contumace. »

    Il toucha une pension de 700 francs.

    Le 13 juin 1857, il épousa BENOÎT Marie Anne née
le 24 avril 1833. Ils eurent 5 enfants :

•    Pierre Gabriel Eugène né le 18 juin 1858

•   Pierre Eugène né le 26 novembre 1860

•   Marie Julie Césarine née le 17 mai 1865

•   Marie Etienne (1867 – 1869)

•    Marie Etienne Gustave (1867 – 1872).

Transportés en Algérie en résidence libre

    DURAND Thomas

    Né à Gignac, avait 40 ans au moment de son
arrestation. Il habitait à Clermont où il était tailleur
de pierre.

    Il avait épousé le 29 janvier 1839 Delphine
AUBOURY. Ils ont eu :

•    Antoine Sidoine, né le 20 décembre 1839, marié
avec LAURENS Véronique

•   Anne Ernestine (1857 – 1859)

•    Félicie Marie Augustine (1859 – 1860).

    Motifs de son arrestation : « A pris part au mou-
vement insurrectionnel, violent, dangereux, contu-
mace. »

    Il était détenu à Douéra en Algérie.

    Une pension de 800 francs lui fut attribuée
jusqu’à sa mort le 19 septembre 1897, puis elle fut
reversée à son fils Antoine Sidoine. Son épouse était
décédée le 21 novembre 1880.

    FARGUES Jules âgé de 27 ans à son arrestation. Il
était commissionnaire en laines.

    Motifs de son arrestation : « A pris part au mou-
vement insurrectionnel de Clermont l’Hérault,
contumace. »

    Il ne purgera pas sa peine en Algérie car il ne fut
pas pris.

    Il a été gracié en mars 1859.

    Il a obtenu une pension de 500 francs.

    BARRAL Fortuné était né à Clermont le 18 février
1822. Il était serrurier. Il avait épousé AGUILHON
Jeanne Agathe Léontine. Ils ont eu 3 enfants :
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•    Jean Jacques Fortuné (1859 – 1862)

•    Jeanne Ernestine Pauline née le 13 février 1862

•   Louis Marius Georges né le 27 mars 1865 et
marié avec ALAUZET Elisabeth (1863 – 1942).

    Motifs de son arrestation : « Homme d’action,
démagogue très exalté, très audacieux. A pris part
au mouvement insurrectionnel de Clermont. »

    Il fut détenu en Algérie jusqu’en avril 1854 puis
interné dans le Gers.

    Il est mort le 1er octobre 1877. Sa pension de 900
francs fut partagée entre sa mère (267 frs) et ses
enfants (267 frs et 266 frs). Demande rejetée de sa
veuve.

    Les descendants de BARRAL Fortuné vivent tou-
jours à Clermont.

    BONNAL Eugène Joseph est né à Clermont le 9
mars 1824. Il était tanneur et célibataire lors de son
arrestation.

    Motifs de cette arrestation : « Mal famé, très dan-
gereux, socialiste ardent, a pris une part active aux
désordres de Clermont, contumace. »

    Il fut gracié le 2 mars 1853. Il fut ensuite agent de
ville. Il fut pensionné comme victime du 2 décembre
1851 (somme non indiquée).

    Il a épousé le 31 janvier 1856 DUVIOLS Marie
Madeleine.

    FLEICH (FLÈCHE) Jean Baptiste était né à
Tarascon. Il avait 30 ans lors de son arrestation et
habitait à Clermont.

    Motifs de sa condamnation : « Chef de Sociétés
secrètes à Clermont, l’homme a perverti la contrée,
contumace. »

    Il ne purgea pas sa peine en Algérie car il ne fut
pas arrêté.

    Une pension de 800 francs lui fut attribuée. Il
habitait à ce moment-là à Marseille.

    COSTE Antoine (Jean) est né à Clermont le 9
février 1817. Il était corroyeur (7). Il s’était marié le
22 mai 1845 avec ISSERT Marguerite Alix. Ils avaient
3 enfants :

•    Sixte Jean Antoine (1846 – 1848)

•    Louise, née le 14 décembre 1848, décédée le 9
novembre 1904 et mariée avec ANIEL André le 16
mai 1872

•   Marie Eugénie née le 28 février 1852.

    Motifs de sa condamnation : « Affiliation, actif,
démagogue dangereux. »

Il fut incarcéré à Aïn Birmian

Il reçut une pension de 800 francs.

Internés

    MÉNARD Antoine était né à Clermont le 13
décembre 1801. Il était ex instituteur et marié avec
DESPEROIS Marie Delphine le 12 juillet 1827.
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    Ils ont eu 2 enfants :
•    Pierre François Antoine (1838 – 1840)

•    Marie Antoinette Zoé (1847 – 1848)

    Motifs de son internement : « Pas de charges sur
les faits mais démagogue ardent, dangereux propa-
gandiste. »

    Il a été interné à Périgueux et il revint à
Clermont le 22 juin 1852.

    Il décéda le 15 novembre 1865 et son épouse la
même année.

    BERTRAND Guillaume est né à Montpellier mais
demeurait à Clermont. Il était menuisier et marié
avec LAVIT Henriette. Ils ont eu 5 enfants tous décé-
dés en bas âge.

    Motifs de son internement : « Pas de charges au
fond, démagogue dangereux. »

    Il fut d’abord incarcéré à Lodève pendant plus de
3 mois, ensuite interné à Périgueux où il resta 4
mois, puis gracié il revint à Clermont où son com-
merce avait périclité. Il alla s’installer à Marseille
comme menuisier. Il y subit des tracasseries de la
part de la police.

    Il reçut une pension de 300 francs.

    RAMY Pierre est né à Clermont le 28 novembre
1803 et marié avec BALDOU Marie Elisabeth le 14
juin 1824.

    Il était marchand de cuir.

    Motifs de son internement : « Affilié, démagogue
exalté. Pas de charges suffisantes au fond. »

    Il fut interné à La Rochelle où il resta 4 ans car
sa demande de grâce fut refusée. Le 25 décembre
1857 on lui délivra une carte de sûreté et il devra se
présenter le 1er dimanche de chaque mois au
bureau de police. En 1858 il rentra enfin à
Clermont.

    Il obtint une pension de 200 francs. En 1882, pro-
fesseur à Clermont, ses collègues firent une pétition
afin qu’on augmente cette pension. Elle passa de
200 à 300 francs. C’est un de ses fils Pierre Antoine,

qui fut transporté en Algérie à Birkadem.

    THEIL Mathieu est né à Pailhès le 5 août 1805. Il
était médecin à Clermont et marié avec FABRE Marie
Louise. Ils avaient eu :

•    Marie Louise Charlotte, née le 12/02/1835,
mariée le 12 janvier 1859 avec GAY Joseph Benoît
Léon

•   Pierre Guillaume (1836 – 1837)

•    Françoise Julie Gabrielle née le 18 mars 1838

•   Jeanne Béatrice (1840 – 1845)

•    Charles Louis Mathieu né le 29 août 1845 qui
deviendra médecin et épousera le 19 août 1876
ROUQUET Marie Elise

    Mathieu THEIL fut arrêté le 3 décembre 1851.

    Motifs de son internement à Périgueux :
« Moralité mauvaise, propagateur, socialiste,
condamné en matière de recrutement.»

26

Stèle de Neffies.
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    Il décéda le 3 mai 1853. Aucune pension ne fut
attribuée à sa veuve.

    A-t-on craint que la mort de Mathieu THEIL soit
source de problèmes, de manifestations, d’échauf-
fourées dans Clermont ? Il semble que oui.

    Dans « Lettre d’un père à son fils » P. BERTRAND-
LAVAL écrit qu’en prévision de l’enterrement de M.
THEIL sont arrivés « quatre cents soldats avec
quelques brigades de gendarmes. » Il ajoute « Rien
cependant n’a provoqué cette mesure de sûreté. Ce
n’est point dans un but politique que M. THEIL est
regretté de tout le peuple, ce sont ses bienfaits qui
rendent sa mémoire si chère. » 

    (Voir le compte rendu des obsèques par P.
BERTRAND-LAVAL à la fin de l’article.)

Mise sous surveillance
du Ministre de la Police

    BAUMIER André François est né le 12 septembre
1828 ; il était camionneur et célibataire en 1851.

    Motifs de sa mise sous surveillance : « A pris part
au mouvement insurrectionnel mais pas dangereux.
Contumace. »

    Il fut détenu en Algérie à Douera. IL revint à
Clermont le 15 août 1852.

    Il obtint une pension de 300 francs.

    Il se maria le 9 janvier 1857 avec MALET Jeanne.
Ils eurent 4 enfants :

•    Isidore Eugène (1860 – 1896)

•    Léonie (1859) 

•    François Frédéric (1858)

•    Eugène Jules né le 5 mars 1863 marié avec SIGÉ
Angeline le 28 novembre 1890

    LOUIS Joseph était né le 30 septembre 1810 à
Clermont. Il était barbier. Il a été arrêté le 3
décembre 1851.

    Motifs de cette mise sous surveillance :
« Participation à l’insurrection. » Il restera emprison-
né à Lodève 2 mois puis fut libéré.

    Il n’eut pas de pension.

    Il s’est marié avec DESCOUTS Madeleine
Marguerite née en 1811 et décédée le 6 août 1883.
Ils eurent une nombreuse famille :

•    Fulcrand (1837 – 1840)

•    Honorine Rosalie née en 1842

•   Pierre Hercule, né le 3 mars 1844 marié le 20
février 1873 avec BALDOU Marguerite

•    Justin Pierre né le 23 février 1847

•   Marie Philomène née le 23 février 1840 mariée
avec ALLIES Pierre Charles.

    Les anciens Clermontais ont bien connu leur des-
cendant M. LOUIS, peintre, installé avec sa famille,
rue de la Mairie.

    RAUNIER Jacques est né à Clermont. Il était culti-
vateur et célibataire en 1851.
    Motifs de sa mise sous surveillance : « Pas de
charges au fond, démagogue exalté. »

    Arrêté le 7 janvier 1852, il fut mis en prison à
Lodève et libéré 2 mois après.

    Une pension de 200 francs lui fut accordée.

    LOMBARD Hillarion (père) avait 43 ans en 1851. Il
était voyageur de commerce. Il s’était marié le 8 sep-
tembre 1830 avec CARABASSE Angélique. Ils avaient
eu 6 enfants :

•    Hillarion Antoine (1831 – 1861)

•    Virginie Florence née le 29 octobre 1835

•   Julia (1833 – 1834)

•    Anne Alexandrine (1837 – 1840)

•    Antoinette Olympe (1837 – 1840)

•    Marie Thérèse (1842 – 1845).
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    Les motifs de la surveillance étaient :
« Contumace (en fuite en Belgique où il resta 4
ans). Pas de charges au fond mais correspondance
avec les démagogues de la contrée, à surveiller. »

    Il décéda le 24 décembre 1858 et son épouse le
2 décembre 1877.  La pension de 100 francs fut attri-
buée à sa fille Virginie Florence mariée à BARRAL
Paul.

    LOMBARD Hillarion (fils) avait 21 ans en 1851. Il
était né à Clermont le 14 septembre 1831. Il était
sans profession et célibataire.

    Motifs de la surveillance : « Il était signalé, dan-
gereux, exalté, mais pas de faits particuliers. »

    Il a d’abord été emprisonné à Lodève pendant
trois semaines. Puis ayant fêté l’anniversaire de la
Révolution de février 1848 il fut arrêté et traduit
devant la Cour d’Assises de Montpellier où il fut
relaxé. Il s’engagea ensuite dans le 5ème régiment
de ligne pour échapper aux tracasseries. Il mourut
en Chine le 2 mars 1861 (transcription le 16 juillet
1861).

    LUGAGNE Jean Jacques est né à Clermont. Il était
ourdisseur (8) et s’était marié avec FRAISSE
Catherine. Ils ont eu 9 enfants :

•    Marie Jean Angelique (1817 – 1865) mariée avec
RIEUTORD Joseph

•   Marie Emilie (1818 – 1887)

•    Hippolyte Eugène (1821 – 1894) marié avec
COSTE Marie le 10 septembre 1844

•   Etienne Barthélémy (1823 – 1897) marié avec
LABORIE Elisabeth le 15 janvier 1849

•   Pierre Fulcrand né en 1826

•   Auguste Frédéric (1828)

•    Prosper Lucien (1829 – 1892)

•    Arie Rosalie (1832 – 1834)

•    Marie Euphémie (1834 – 1891) mariée avec CANS
Jean.

    Motifs de la surveillance : « Très exalté, participa-
tion à l’insurrection, sans armes. »

    Il avait 60 ans lors de son arrestation ; il fut empri-
sonné 2 mois à Lodève.

    Il décèdera le 28 mars 1856 et son épouse le 9
septembre 1872. Sa pension de 200 francs fut attri-
buée à ses 5 enfants vivants.

    TARBOURIECH André Jean est né à Clermont le 12
octobre 1822. Il était menuisier.

    Motifs de la surveillance : « Signalé comme un
démagogue, exalté, meneur. »

    Il fut emprisonné 4 mois à Lodève. Il s’était marié
le 18 septembre 1850 avec DELEUZE Marie Justine.
Ils eurent 4 enfants :

•    Marie Félicité (1853 - 1867)

•    Anne Philippine (1857 – 1859)

•    Victor Armand (1855 – 1859)

•    Sophie Rosa née le 2 avril 1860, mariée le 9 août
1879 avec MALZAC.

    Sa pension fut attribuée à sa fille Sophie Rosa
épouse MALZAC.
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Plaque placée au pied de la stèle de Riols.
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    RICHEFORT Victor est né à Clermont le 28 janvier
1815. Il était coutelier.

    Il fut arrêté le 8 décembre 1851, emprisonné à
Lodève et libéré en mars 1852.

    Motifs de cette arrestation : « participation au
mouvement insurrectionnel. »

    Il s’était marié le 17 février 1842 avec LAVAL Marie
Alcime. Ils ont eu 4 enfants :

•    Raymond (01/1848 – 08/1848)

•    Marie Anastasie (1844 – 1848)

•    Léonie Elisabeth née le 12 mai 1846.

    Une pension de 200 francs lui fut attribuée ; il
décèdera le 4 février 1890.

Remis en liberté

    Sont remis en liberté car il n’y avait pas de
charges :

-    BOUYS Clément né le 28 novembre 1821 : il était
fileur de laine et marié avec DERRIEUX Louise. Ils
avaient 2 enfants.

-    COURTOIS Etienne Vincent. Charron. Marié avec
VILLA Elisabeth le 31 août 1842.

-    SALAVY Louis, 29 ans. Maître chapelier.
Célibataire.

-    MAURIN Jean Barthélémy, 27 ans. Fileur de laine.
Marié le 7 septembre 1848 avec GENIÈS Marguerite.
Ils avaient 2 enfants. Il fut arrêté le 3 décembre
1851, emprisonné à Lodève et libéré 3 mois après.
Il reçut une pension de 100 francs.

    Que peut-on dire des graves accusations portées
par la Commission mixte contre les 33
Clermontais ?

    Etaient-ils vraiment des exaltés, de dangereux
propagandistes ?  Etait-il nécessaire d’éloigner, de
punir ces Républicains qui manifestaient leur opi-
nion, leur opposition au coup d’Etat ?

    Dans les décisions de la Commission Mixte, il est
écrit qu’ils n’étaient pas armés, signe qu’ils n’avaient
pas d’intentions particulièrement belliqueuses dans
leurs manifestations.

    Monsieur ORTUS, président de la Commission
municipale rend compte de la manifestation populai-
re qui eut lieu le 24 février 1848 : « Un club s’est
formé dans la rue Napoléon (rue Doyen René Gosse
aujourd’hui) pour discuter les titres des candidats à
la députation et pour d’autres objets. Ce club était
formé presque en totalité d’ouvriers de la ville et de
la campagne ; quelques citoyens aisés s’y rendaient
aussi. Dans la séance du 24 ces derniers ne s’y trou-
vaient pas.

    La réunion, privée de ses guides ordinaires, ne
sachant à quoi s’occuper, se laisse persuader d’aller
chanter la Marseillaise dans les rues et arrivée sur la
place du marché elle fut entraînée dans le Cercle
Ferrand pour y l’y chanter, ce qui eut lieu et n’occa-
sionna pas de grands désordres ; mais les per-
sonnes qui se trouvaient dans le Cercle, effrayées
par les cris des femmes, se retirèrent par la porte de
derrière. J’étais présent et je dus me retirer ne pou-
vant maîtriser une telle cohue. » 

    Il est aussi écrit que « M. BOISSIÈRE ainé, quoique
bonapartiste avisé, resta seul dans le Cercle et ne
fut pas inquiété. »

    En mars 1849, le Maire écrit au Sous-Préfet :
« La ville est parfaitement tranquille, l’autorité muni-
cipale ne crut pas à propos de prendre une mesure
(interdiction de farandole sur la voie publique) qui
aurait surpris et peut-être agité les esprits. »

    Il dira dans une autre lettre au Sous-Préfet : « Il
ne faut pas donner à cette affaire (les farandoles)
plus d’importance qu’elle n’en comporte. »

    Enfin, dans les archives de Clermont, on peut lire
que lors des différentes manifestations du 3
décembre 1851, les Républicains de Clermont par-
coururent les rues de la ville en chantant la
Marseillaise et en frappant les portes des membres
de la Commission municipale avec les marteaux. On
ne parle pas de violence envers les personnes.

    Il apparait donc que les termes employés par la
Commission Mixte sont exagérés. On peut supposer
que les édiles clermontais voulaient montrer leur
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soumission au nouveau régime ; ils n’hésitèrent pas
à sacrifier plusieurs dizaines de personnes, connues
pour leur opinion favorable à la République et parce
qu’elles avaient manifesté (ou pas) leur désaccord
avec le Coup d’Etat.

    Nous sommes loin des évènements de Béziers
et de Bédarieux où il y eut des morts.

    Est-ce parce qu’ils avaient des remords qu’ils lan-
cèrent une souscription pour les familles des trans-
portés ou des expulsés dans le besoin ?

30

                     1ère liste                                                       2ème liste

  Jules REY maire                               10 f     MARQUEZ Isidore, teinturier                 5 f

  RASTOUL, curé                                   10 f     DELPON Eugène, propriétaire            10 f

  LAUTIER Charles, juge de paix          10 f     VENE, receveur de l’administration     5 f

  MAISTRE Etienne, propriétaire             1 f     JEANJEAN ainé                                     3 f

  BALDY Joseph, chaufournier             10 f     JOURDAN Prosper, notaire                   5 f

  ROQUEPLANE Elzéard, percepteur     10 f     GUILHAUMON, ancien officier                2 f

                                                           44 f                                                              30 f

                    3ème liste                                                      4ème liste

  BONNAL Jean, boulanger                     3 f     DURAND Pierre, marchand de cuir      5 f

  BOISSIÈRE fils ainé                               5 f     LARROQUE Auguste                             1 f

  ROQUEPLANE ainé                                5 f     MALET Justin                                       1 f

  SALMY ainé (adjoint)                            2 f                                                                7 f

  Hercule et Casimir MAISTRE,             50 f
  frères de Villneuvette

                                                           65 f

Listes des souscriteurs

Total : 146 francs

    Le résultat fut dérisoire. D’après Jean ESTORC, les Clermontais ne voulurent pas mettre leurs noms et
leurs dons avec ceux qu’ils accusaient d’être responsables de cette transportation.
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    Je vais conclure cet article par le compte-rendu
des obsèques de Mathieu THEIL par P. BERTRAND-
LAVAL en mai 1853. Il montre l’état de suspicion qui
régnait dans la ville et l’inquiétude des responsables
municipaux qui craignaient des manifestations hos-
tiles.

    « C’était huit heures et demie du matin, 4 du cou-
rant, un piquet de soldats avait été posté sur la
place, vis-à-vis la porte de M. THEIL. Un nombre infini
de personnes des deux sexes se pressaient avec
ardeur aux environs de la maison. Une pluie très
abondante n’a pu les dissiper ni les distraire ; on
attendait le cercueil. A son apparition, un cri de dou-
leur s’est fait entendre ! Ce cri d’adieu partait du
cœur. Tout le monde fondait en larmes, et les larmes
étaient accompagnées de sanglots et de lamenta-
tions. C’était de toute part une manifestation authen-
tique et non équivoque de regrets ; on a vu des sol-
dats même dont les joues étaient sillonnées par les

pleurs qu’ils ne pouvaient s’empêcher de répandre.

    Après les cérémonies religieuses d’usage, le cor-
tège s’est mis en marche : il était composé seule-
ment du chœur paroissial, de deux draps d’honneur,
l’un porté par quatre médecins, l’autre par quatre
administrateurs de l’hôpital, et, de plus, des per-
sonnes qui composaient le deuil ; une partie de la
foule s’est placées immédiatement après. La pluie
tombait toujours et les larmes ne cessaient de cou-
ler.

    Nous sommes arrivés ainsi jusqu’au contour de la
rue qui fait face à la maison Domergue. Le convoi a
tourné à gauche, et cette rue latérale nous a été fer-
mée par les baïonnettes. Tout le monde a aussitôt
dévié à droite et s’est porté activement devant la
porte de l’église, dite du clocher, qu’on avait laissée
ouverte. Là, une haie de soldats s’est encore oppo-
sée à la circulation ; cette porte a été fermée aussi,

31

  Etienne Cabal                    Marie Rosalie Vidal            
  ouvrier tanneur                  âgée de 24 ans enceinte    1 enfant de 20 mois
                                             et incapable de travailler

  Thomas Durand                 Delphine Aubouy               2 enfants, l’un de 10 ans,
  ouvrier maçon                    âgée de 37 ans                  l’autre de 12 ans

  Frédéric Salasc                  Geneviève Coste               1 enfant de 3 ans
  ouvrier tanneur                  agée de 25 ans enceinte

  Pierre Soulayrol                 Paule Vidal                         2 enfants, l’un de 3 ans,
  arrêté à Béziers                 âgée de 30 ans                  l’autre d’un an

  Barthélémy Prat                 Paule Jacques Jean          1 fille de 18 ans
  cordonnier                          dite Gaillard

  Antoine Pagès                   Veuf de Marie Bru              2 enfants en bas âge
  menuisier

Tableau des enfants et femmes des condamnés qui se trouvent dans le besoin
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et une partie même du deuil est resté au dehors. Le
peuple a attendu patiemment, sans murmurer, que
les messes fussent dites ; après, tout s’est remis en
mouvement. Nous avons été jusqu’au carrefour
formé par les deux chemins qui se croisent, devant
la distillerie d’Ayot.

    Ici encore étaient placés quatre gendarmes à
cheval faisant face aux quatre chemins, et tenant à
la main le sabre nu ; ils étaient escortés par
quelques soldats. Personne n’a pu franchir cette
barrière, mais aussi nul n’a essayé de le faire ; on
s’est contenté là d’attendre, comme ailleurs, le
retour du deuil, afin d’aller faire le salut d’usage
devant la porte du défunt. Mais le même obstacle s’y
est encore opposé : la rue a été barrée par des sol-
dats, où se trouvaient aussi les chefs militaires, l’of-
ficier de police et même le sous-préfet. On n’a pu
aller au-delà de la maison Mathieu, et le deuil a vai-
nement attendu les salutations. La troupe est restée
à garder les passages et ne s’est retirée que deux
heures après, quand tout le monde a été rentré. »

Notes

(1)Mariage de l’Empereur, naissance du Prince
impérial ou voyage de l’Empereur dans le Midi de la
France (1852).

(2)Birkadem : voici par Alphonse RONZIER JOLY la
description du camp de Birkadem : « Il est bâti sur
une petite colline au-dessus de la plaine de la Mitidja
au-delà de laquelle on voit le petit Atlas dont nous
avons vu le sommet couvert de neige pendant 25
jours. Le camp est un carré long ayant aussi dans
son milieu quelques longues maisons ; les
chambres sont basses, humides, longues. Elles ont
deux rangées de hamacs. Le toit revêt quelques
planches maljointes de telle sorte que le matin les
vêtements sont mouillés. »

    Ces conditions de vie furent sources de maladies
mal soignées et qui pour certains ont entraîné la
mort.
    Il semble cependant que les internés de
Clermont n’eurent pas à souffrir de mauvais traite-
ments physiques de la part des gardiens mais plutôt
à subir des humiliations.

    Mais ce n’était pas la même chose dans d’autres
camps, en particulier pour les déportés de Guyane
ou de l’Ile du Diable. Dans son article « Les victimes
du Coup d’Etat du 2 décembre 1851 dans l’Hérault »

Marcel HÉNAUX écrit : « L’affaiblissement physique lié
à la rudesse du climat favorise l’implantation de la
maladie, rarement absente des corps. » Il dira aussi
« A un ensemble de facteurs (climat, faune, travail,
manque d’hygiène) s’ajoute la sous-alimentation et
la malnutrition générale. Lorsque la nourriture n’est
pas avariée des responsables malveillants en
détournent une grande part. »

(3)Capitulation : convention réglant le statut des
étrangers dans l’Empire Ottoman.

(4)Montagnard : sous la IIe République on donna le
nom de montagnard aux députés de gauche.

(5)Affilié : qui appartient à une association.

(6) Roulier : voiturier qui transportait les marchan-
dises au XIXe siècle.

(7)Corroyeur : personne qui s’occupe d’amener le
cuir tanné à l’état de cuir fini.

(8)Ourdisseur : ouvrier qui prépare la chaîne sur
l’ourdissoir avant de la monter sur le métier à tisser.
    Ourdissoir : machine servant à étaler en nappe et
à tendre les fis de la chaîne.
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